
COMMUNE DE ALLOINAY – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2022 

            Procès-verbal de la séance du conseil municipal 
Du 9 novembre 2022 

 
 

L’an deux mil vingt-deux, le neuf novembre à vingt heures, les membres du Conseil Municipal de 
ALLOINAY, dûment convoqués en date du 27 octobre 2022, se sont réunis en session ordinaire, 
à la mairie, sous la présidence de M. Bernard CHARTIER, Maire. 
  
Présents : Mmes et MM. Bernard CHARTIER, Daniel RAYNEAU, Jean-Marie VAIE, Éric 
GOUINAUD, Maguy LUCQUIAUD, Daniel CHOLLET, Damien GOURICHON, Daniel MINOT, 
Jennifer TERNY, Aurélie GUÉRIN, Sandrine TIREAU Monique GOUDIN, Jean-Guy RAFFOUX,. 
 
Absents et excusés :  Mmes M Dolorès VINCELOT, (a donné pouvoir à Monique GOUDIN), Nadine 
RENAUD, Francine BRUN (a donné pouvoir à Sandrine TIREAU), Alexandra OLIVET, Maciej 
SIUREK . 
 
Secrétaire de séance : Mr Daniel CHOLLET 
 
 
Ordre du jour : 
 

- Devis alarme atelier 

- Devis maintenance cloches et parafoudre des églises 

- Devis poteau incendie 

- Achat terrain réserve incendie 

- Subvention exceptionnelle Allodia 

- Subvention Téléthon 

- Loyers des logements locatifs de la commune 

- Règlement de mise à disposition des salles municipales aux associations 

- Salle des fêtes Les Alleuds : modification tarifs 

- Salle des fêtes Les Alleuds : travaux 

- Salle des fêtes de Loizé : dégâts des 9 et 10 avril 2022 

- Adhésion CAUE 

- Taxe d’aménagement 

- Désignation d’un correspondant incendie et secours  

- Assurance statutaire 

- Adhésion au dispositif de médiation proposé par le CDG 

- Avis enquête publique éoliennes des genêts 

- Dissolution du syndicat des pompes funèbres de Alloinay 

- Motion ADM 

- RPQS assainissement  

- Questions diverses 

 

 
Le procès-verbal de la séance du 30 août 2022 est approuvé à l’unanimité.  
Mr le maire précise que Samuel OLIVET est arrivé, l’effectif est donc au complet. 
 
 



COMMUNE DE ALLOINAY – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2022 

01-09-11-2022 
DEVIS ALARME ATELIER DE GOURNAY 

 
Mr le maire rappelle au conseil municipal que lors de la séance précédente, l’assemblée a accepté 
un devis pour le changement de l’alarme de la mairie de Gournay. L’atelier ayant été omis, il 
présente un devis de l’entreprise Puygranier pour l’installation d’une alarme pour ce bâtiment d’un 
montant de 1 107.60 € TTC.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le devis de l’entreprise 
Puygranier pour l’installation d’une alarme à l’atelier.  
 

02-09-11-2022 
DEVIS MAINTENANCE DES CLOCHES ET PARAFOUDRE DES EGLISES 

 
Mr le maire informe le conseil municipal que le contrat d’entretien de l’installation campanaire pour 
les trois églises et le contrat de vérification du système de protection foudre pour l’église de 
Gournay doivent être renouvelés. Il présente un devis de 310.50 € HT pour le premier et un devis 
de 100.60 € HT pour le second, pour une visite annuelle. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte les devis et autorise le maire 
à signer les contrats. 

 
     03-09-11-2022 

DEVIS POTEAU INCENDIE 
 
Mr le maire informe le conseil municipal que suite au contrôle des poteaux incendie de la commune, 
le syndicat mixte 4B a découvert un dysfonctionnement sur l’un d’eux, situé rue du vieux bourg à 
Gournay. Un devis a été demandé au Syndicat Mixte 4B dont le montant s’élève à 1 762,80 € TTC, 
pour le changement du poteau d’incendie. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le devis du Syndicat Mixte 4B 
d’un montant de 1 762.80 € TTC, pour le changement du poteau incendie rue du vieux bourg à 
Gournay.  
 
20 h 30 arrivée de Aurélie GUÉRIN. 
 

 04-09-11-2022 
ACHAT TERRAIN POUR L’INSTALLATION DE LA RESERVE INCENDIE DE BISSIERE 

 
Mr le maire rappelle au conseil municipal que suite à l’arrêt de la convention avec Mr Yvon 
RENAUD de Bissière pour utiliser sa réserve d’irrigation en cas d’incendie, il a été décidé d’acheter 
un terrain pour y installer une réserve incendie. 
 
Les propriétaires d’une parcelle jouxtant le village de Bissière, ont accepté d’en céder une partie à 
la commune et ont donné leur accord pour vendre la surface nécessaire au prix de 4 € le m².  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le prix d’achat du terrain et 
autorise le maire à signer l’acte avec l’étude PRESTAT de Chef-Boutonne, pour l’achat d’une partie 
de la parcelle section 006 D n° 157 appartenant à Madame Blanchereine GOUINAUD et ses 
enfants, ainsi que tout document se rapportant à ce dossier. 
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 05-09-11-2022 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ALLODIA 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’association ALLODIA demande une aide financière. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’attribuer une subvention 
exceptionnelle de 71.00 € à ALLODIA. 
 
 

06-09-11-2022 
SUBVENTION AU TELETHON 

 
Mr le maire rappelle au conseil municipal que la commune avait fait un don au Téléthon les années 
précédentes et demande si l’assemblée souhaite faire de même pour l’année 2022.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte de verser une subvention de 
500 € à l’AFM Téléthon pour l’année 2022. 
 

07-09-11-2022 
LOYERS DES LOGEMENTS LOCATIFS DE LA COMMUNE 

 
Mr le maire informe le conseil municipal que la loi portant lutte contre le dérèglement climatique du 
22 août 2021 prévoit que les revalorisations des loyers ne puissent plus s’appliquer aux passoires 
thermiques (DPE inférieur ou égal à F). Il ajoute que les contrôles DPE ne sont pas faits pour une 
partie des logements locatifs de la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de suspendre l’augmentation 
des loyers pour tous les logements locatifs communaux à compter du 1er décembre 2022. 
 

08-09-11-2022 
RÈGLEMENT DE MISE A DISPOSITION DES SALLES MUNICIPALES AUX ASSOCIATIONS 

 
Une discussion est entamée par rapport à la mise à disposition des salles communales aux 
associations. Ces dernières les utilisent à titre gratuit. Cette année, la salle polyvalente de Gournay 
est prise le jeudi soir. Le ménage ne peut donc être fait avant la location du week-end. Certains 
proposent que l’agent nettoie la salle le vendredi alors qu’elle travaille chez des particuliers toute 
la journée. Mr le maire souligne qu’il ne faut pas que les femmes de ménage soient victimes des 
associations. Certains demandent pourquoi les clefs sont remises le vendredi pour la location du 
week-end et d’autres, pourquoi à Les Alleuds, on ne donne les clefs que le samedi matin. Pour le 
moment, le fonctionnement reste inchangé sauf pour la salle de Les Alleuds où les clefs seront 
remises le vendredi. 

 
09-09-11-2022 

TARIFS SALLES DES FÊTES 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide 
 

- De maintenir les tarifs de location de la salle polyvalente, la salle des jeunes, la salle des 
fêtes de Loizé et l’espace de la ferme 

- De modifier les tarifs de la salle des fêtes de Les Alleuds à compter du 1er janvier 2023 



COMMUNE DE ALLOINAY – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2022 

 
Salle polyvalente : 
 
Pour les habitants de la commune : 
 
   Week-end      à la journée 
 
Salle       80 €    40 € 
Cuisine       80 €                   40 € 
Caution      200 €   200 € 
 
Pour les hors commune : 
 
   Week-end      à la journée 
 
Salle     180 €   100 € 
Cuisine     120 €     60 € 
Caution      400 €   200 € 
  
Les consommations de gaz et d’électricité seront facturées au tarif en vigueur. 
Pour les associations communales et l’entreprise ITM LAI : salle gratuite 
Location des chaises hors salle : 0.50 € la chaise  caution : 1 € la chaise 
Location tables hors salle : 2 € la table   caution : 4 € la table 
Les tables en bois avec tréteaux et les bancs sont prêtés. 
La vaisselle, pour une utilisation dans la salle ou hors salle est gratuite. 
Pour les associations du chef-boutonnais : 50 % du tarif hors commune. 
Pour les autres : tarifs hors commune. 
 
Salle des jeunes :  
 
Pour les habitants de la commune : 
 
Week-end : 45 €  
À la journée (du lundi au vendredi) : 25 €   
Caution : 120 € 
 
Pour les hors commune :  
 
      Week-end   à la journée 
 
Personnes et organismes externes    80 €       60 € 
Associations du chef-boutonnais     60 €       40 € 
Caution      120 €     120 € 
 
La consommation d’électricité sera facturée au tarif en vigueur. 
Pour les associations communales et l’entreprise ITM LAI : salle gratuite 
Location des chaises hors salle : 0.50 € la chaise  caution : 1 € la chaise 
 
Salle des fêtes de Loizé : 
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Pour les habitants de la commune : 
 
   Week-end      à la journée (du lundi au vendredi) 
 
Salle           75 €    50 € 
Caution          150 €   100 € 
 
Pour les hors commune : 
 
   Week-end      à la journée 
 
Salle                 150 €            100 € 
Caution      300 €            200 € 
 
Pour les associations communales et l’entreprise ITM LAI : salle gratuite 
Les associations du Chef-Boutonnais : 50 % des tarifs hors commune 
La consommation d’électricité sera facturée au tarif en vigueur. 
La vaisselle est gratuite. 
 
Espace de la ferme 
 
Habitants de la commune : 
 
     Week-end   à la journée 
 
Hall + sanitaires          50 €        25 € 
Hall + sanitaires + cuisine          75 €        50 € 
Caution      150 €      100 € 
Vaisselle        gratuite sur demande 
  
Habitants hors commune : 
 
     Week-end   à la journée 
 
Hall + sanitaires       100 €         50 € 
Hall + sanitaires + Cuisine      150 €       100 € 
Caution        300 €       200 € 
 

- La durée de la location s’étend du vendredi après-midi au lundi matin pour le week-end. 
- Pour les associations communales et l’entreprise ITM LAI : gratuit 
- Pour les associations cantonales : demi-tarif de la location hors commune 
- Pour les associations hors canton : tarif normal hors commune 

 
Salle des fêtes de Les Alleuds 
 
Pour les habitants de la commune : 
 
   Week-end      à la journée (du lundi au vendredi) 
 
Salle       80 €     45 € 
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Vaisselle  Gratuit             Gratuit 
Caution      150 €    100 € 
 
Pour les hors commune : 
 
   Week-end      à la journée 
 
Salle                 150 €    80 € 
Vaisselle       16 €    16 € 
Caution      300 €    200 € 
 
La durée de location s’étend du vendredi après-midi au lundi matin pour le week-end. 
 
 
Chauffage 
 

- 4,00 € par heure de marche de la chaudière, pour les habitants de la commune. 
- 7,00 € pour les hors-commune. 

 
Électricité 
 

- 0,13 c le kW consommé  
 
La vaisselle cassée ou perdue sera facturée suivant les tarifs suivants : 
- Assiette à Dessert : 1,60 € 
- Assiette Creuse : 1,80 € 
- Assiette Plate : 1,95 € 
- Couteau : 0,90 € 
- Fourchette : 0,75 € 
- Grande Cuillère : 1,50 € 
- Petite Cuillère : 0,50 € 
- Pince à Servir : 7,50 € 
- Cuillère de Service : 3,80 €  
- Verre Ballon : 1,00 € 
- Verre Buvette : 0,25 € 
- Verre à Pastis : 1,50 € 
- Flûtes à Champagne : 1,20 € 
- Tasse : 1,35 € 
- Coupelle : 0,50 € 
- Ramequins en Verre : 1,00 € 
- Corbeille à Pain : 6,00 € 
- Pichet : 3,80 € 
- Plateau : 10,00 €  
- Plat Inox : 20,00 € 
- Saladier : 4,50 € 
 
Le Conseil Municipal confirme que les Comités d’Entreprise et Associations extérieures à la 
commune se verront appliquer les mêmes tarifs que ceux demandés aux habitants de la commune, 
cette décision incluant également une réservation sollicitée par une Commune 
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Un tarif forfaitaire de 35,00 €, mis en place pour l’organisation de réunions, sera demandé aux 
différents organismes qui demanderaient la salle pour ce motif, quelle que soit la durée de 
l’utilisation (½ journée, journée entière ou soirée). En période hivernale, il ne leur sera pas facturé 
de consommation de chauffage. 
 
Un acompte de 30 % sera demandé lors de la réservation. Le solde, soit les 70 % restant, sera 
demandé deux mois avant la date de réservation. Tout cas de force majeure, donnerait lieu au 
remboursement de ce paiement. 
    

10a-09-11-2022 
DEVIS SALLE DES FÊTES LES ALLEUDS 

 
Mr le maire informe le conseil municipal que des travaux vont être effectués par les agents dans la 
salle des fêtes de Les Alleuds. Un devis a donc été demandé auprès des établissements Rullier 
pour la fourniture de matériaux. Celui-ci est d’un montant de 1 020.46 € TTC. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte ce devis. 
 

10b-09-11-2022 
DEVIS PISTOLET PEINTURE 

 
Mr le maire présente au conseil municipal un devis des établissements GATARD SAS de Sauzé-
Vaussais, pour l’achat d’un pistolet à peinture d’un montant de 589.90 € TTC, pour effectuer divers 
travaux dans les bâtiments communaux. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte le devis présenté. 
 

11-09-11-2022 
DEGRADATIONS DE LA SALLE DES FÊTES DE LOIZE DU 9 AVRIL 2022 

 
Mr le maire informe le conseil municipal que suite à la location de la salle des fêtes de Loizé du 
week-end des 9 et 10 avril 2022, des dégradations ont été faites par le locataire, M Maxime 
BILLAUD et ses invités. 
 
Mr le maire énumère la liste des réparations et le coût de ces dernières : 
 

- Changement de lames de parquet   48.11 € 
- Remplacement de 3 chaises cassées   98.67 € 
- Recharge extincteur               168.12 € 
- Remplacement du mitigeur du bar    33.90 € 
- Remplacement de la vitre de la porte de cuisine  63.65 € 
- Main d’œuvre service technique (4 h 30 x 29.21 €)           131.44 € 
- Main d’œuvre service nettoyage (5 h x 17.59 €)  87.95 € 

-----------  
Total   631.84 € 

 
Suite à ces dégradations, une plainte a été déposée auprès de la gendarmerie de Chef-Boutonne 
et un dossier a été remis à l’assureur de la commune qui s’est retourné contre l’assurance du 
locataire. Cette dernière a refusé de prendre le dossier en charge. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’encaisser le chèque de caution 
de 300,00 € qui avait été remis lors de la location et souhaite que la somme restante des frais suite 
aux dégradations, 331.84 €, soit demandée à Mr Maxime BILLAUD.  
 

12-09-11-2022 
ADHESION AU CAUE 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’adhésion au CAUE 79 (Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et de l’Environnement des Deux-Sèvres) est arrivée à son terme.  
Il rappelle que cet organisme départemental a pour vocation de promouvoir le cadre de vie et la 
qualité architecturale, urbaine, paysagère et environnementale. Il effectue également des missions 
de formation notamment pour les agents qui en ont déjà bénéficié à tarif réduit.  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, accepte le renouvellement de l’adhésion 
au CAUE, incluant une cotisation d’un montant annuel de 100 € et autorise M. le Maire à signer le 
bulletin d’adhésion.  
 

13-09-11-2022 
TAXE D’AMENAGEMENT 

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la communauté de communes Mellois en Poitou 
demande aux communes de délibérer au sujet du reversement d’un pourcentage de la taxe 
d’aménagement à celle-ci. 
 
Cette taxe d’aménagement est instituée par délibération du conseil, elle concerne les opérations 
de construction, reconstruction et agrandissement d'un bâtiment, les installations ou 
aménagements de toute nature, nécessitant l'obtention d'une des autorisations d’urbanisme 
suivantes : permis de construire, permis d'aménager, autorisation préalable.  
 
La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte dont 
la superficie est supérieure à 5 m2 et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre, 
y compris les combles et les caves. Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au 
sein du bloc communal devient obligatoire tel que prévu à l’article 109 de la loi de finances pour 
2022. Cet article 109 indique en effet que « si la taxe d’aménagement est perçue par les communes 
membres, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire 
(compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences) ». Les 
communes membres ayant institué un taux de taxe d’aménagement et la communauté de 
communes Mellois en Poitou doivent donc, par délibérations concordantes, définir les 
reversements de taxe d’aménagement communale à l’intercommunalité. Ce pourcentage est fixé 
à 1 %.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, maintient sa décision de ne pas mettre 
en place la taxe d’aménagement. Par conséquent, il n’y a pas de reversement à effectuer auprès 
de la communauté de communes Mellois en Poitou.   
 

14-09-11-2022 
CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS 

 
Mr le maire informe le conseil municipal que, en application de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 
2021, dite loi MATRAS, visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat 
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des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, précisée par le décret n° 2022-
1091 du 29 juillet 2022, le « conseiller municipal correspondant incendie et secours » a été créé. 
 
Il sera l’interlocuteur privilégié du SDIS et peut sous l’autorité du maire : 
 

- Participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, 
administratifs et techniques du service local d’incendie et de secours qui relève de la commune ; 
 

- Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation, des 
habitants de la commune, aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 
 

- Concourir à la mise en œuvre des obligations de planification et d’information préventive de la 
commune ; 
 

- Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, désigne Mr Damien GOURICHON, 
correspondant incendie et secours pour la commune de ALLOINAY. 
 

15-09-11-2022 
CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES/DELIBERATION DONNANT 

HABILITATION AU CENTRE DE GESTION 
 DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES DEUX-SEVRES. 

 
- Vu le code général de la Fonction publique,  
- Vu, le code général des Collectivités Territoriales, 
- Vu, le code des assurances, 
- Vu, le Code de la commande publique, 
- Vu, le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
 
Le Maire expose : 
 

- l’opportunité pour la commune de Alloinay de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes 
régissant le statut de ses agents territoriaux ; 

- que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres peut souscrire un tel 
contrat pour son compte, en mutualisant les risques ; 

- que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 
2023 et que compte-tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le Centre de 
gestion il est proposé de participer à la procédure avec négociation engagée selon l’article R2124-
3 du Code de la commande publique. 
 
Il précise que, si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la Fonction publique 
territoriale des Deux-Sèvres, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité, la 
possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au contrat. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote : 
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Décide : 
 
Que le Président du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres est 
habilité à souscrire pour le compte de notre collectivité, des contrats d’assurance, auprès d’une 
compagnie d’assurance agréée ; cette démarche pouvant être entreprise pour un ensemble de 
collectivités locales intéressées. 
 
Les contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

◼ agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. (+ 28h de travail par semaine) :  
 
Décès, CITIS (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), incapacité (maladie 
ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), longue 
maladie/longue durée, maternité, (y compris paternité, adoption et accueil de l’enfant) 
 

◼ agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou agents non-titulaires de droit 
public :  
 
Accident du travail (accident de service, de trajet, maladie professionnelle), maladie grave, 
maternité (y compris paternité, adoption et accueil de l’enfant), maladie ordinaire 
 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer une 
ou plusieurs formules. 
 
Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 
 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2024 
 

- Régime du contrat : Capitalisation 
 

 
16-09-11-2022 

ADHESION A LA MISSION DE MEDIATION PROPOSEE 
 PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA FPT DES DEUX-SEVRES (CDG 79) 

 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé 
les centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs 
compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a 
en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les 
Centre de gestion à proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire 
prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative. Elle permet également aux centres 
de gestion d’assurer une mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties 
prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du même code, à l’exclusion des avis ou décisions des 
instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative 
obligatoirement saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de gestion 
pour l’exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les modalités 
déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de mutualisation et de 
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spécialisation mentionné à l’article 14 de la loi du 26 janvier 1984. Ainsi, en cas d’impossibilité par 
le Centre de gestion compétent territorialement de désigner en son sein une personne pour assurer 
la médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec 
la collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il demandera à un autre centre de gestion partenaire 
d’assurer la médiation. La collectivité ou l’établissement signataire, ainsi que l’agent sollicitant la 
médiation, en seront immédiatement informés. 

Individuelles dont la liste est déterminée par décret, concernant la situation de ses agents sont, à 
peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. Pour information, le décret n° 2022-
433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la MPO : La médiation est un dispositif 
novateur, qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. Elle vise également à 
rapprocher les parties dans le cadre d’une procédure amiable, plus rapide et moins coûteuse qu’un 
contentieux engagé devant le juge administratif. C’est un processus mené par un médiateur formé 
à cet effet, désigné par le CDG. 

Le Centre de gestion des Deux-Sèvres (CDG79) propose d’accompagner les collectivités et 
établissements publics locaux du département, affiliés ou non, pour les types de médiations 
suivantes : 

• Médiation préalable obligatoire (MPO) 

Dans le cadre de la mission de médiation préalable obligatoire, la collectivité ou l’établissement 
signataire prend acte du fait que les recours formés contre des décisions 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 
mentionnés articles L. 712-1 et L. 714-1 du code général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour 
les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au réemploi d’un 
agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue 
d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 
les employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail 
 

• Médiation à l’initiative du juge  

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu’un tribunal administratif 
ou une cour administrative d’appel est saisi d’un litige, le président de la formation de jugement 
peut, après avoir obtenu l’accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un 
accord entre celles-ci. 

•  Médiation conventionnelle 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit peuvent, 
en dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation et désigner la 
ou les personnes qui en sont chargées. 

A titre indicatif, pour les différentes catégories de médiation, le CDG 79 a fixé la tarification 
suivante : 



COMMUNE DE ALLOINAY – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2022 

 

Auteur de la saisine du 
médiateur du CDG 

Tarif forfaitaire * 
Tarif horaire 

en cas de dépassement 
du forfait ** 

Agents / Collectivités 
ou Etablissements 

affiliés 
400 € 60 € / h 

Agents / Collectivités 
ou Etablissements non 

affiliés 
500 € 70 € / h 

* La tarification correspond à un forfait de 8 heures (hors temps de déplacement du médiateur).  
** Il est proposé, au-delà de la 8ème heure de mobilisation du médiateur sur un dossier, une 
tarification horaire de 60 ou 70 € par heure. 

Le tarif de la mission de médiation est fixé annuellement par le Conseil d’administration du CDG 
79, sans entraîner pour autant une modification par avenant de la présente convention. Le CDG 
79 informera la collectivité ou l’établissement de toute révision des tarifs. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité 
territoriale à conventionner avec le CDG 79. 
 
Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles 
R. 213-1 et suivants de ce code, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale 
et notamment son article 25-2, 
 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 
 
Considérant que le CDG 79 est habilité à intervenir pour assurer des médiations, 
 

Le Conseil Municipal 

- Décide d’adhérer, aux conditions précitées, à la mission de médiation du CDG 79 pour les 
types de médiations suivantes : 

  Médiation préalable obligatoire (MPO)  

  Médiation à l’initiative du juge  

  Médiation à l’initiative des parties 

Le Conseil Municipal prend acte que les recours contentieux formés contre des décisions 
individuelles dont la liste est déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 (cadre de la 
MPO), concernant la situation de ses agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement 
précédés d’une tentative de médiation. En dehors des litiges compris dans cette liste, dans le cadre 
de médiations conventionnelles ou à l’initiative du juge, la collectivité garde son libre arbitre pour 
faire appel au Centre de gestion si elle l’estime utile.  
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- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation 
proposée par le CDG79 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y 
afférents. 
 

17-09-11-2022 
AVIS ENQUÊTE PUBLIQUE PROJET CONSTRUCTION EOLIENNES 

 SAS FERME EOLIENNE DES GENETS 
 
Monsieur le maire informe le conseil municipal qu’une enquête publique portant sur la demande 
d’autorisation environnementale présentée par la SAS FERME EOLIENNE DES GENETS, relative 
à un projet d’exploitation d’un parc éolien comportant huit nouvelles éoliennes sur les communes 
de Melle, Lusseray et Chef-Boutonne est actuellement en cours. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, se positionne contre ce projet jugeant 
que le nombre d’éoliennes devient trop important dans la région. 
 

18-09-11-2022 
DISSOLUTION DU SYNDICAT DES POMPES FUNEBRES DE ALLOINAY 

 
La préfecture n’ayant pas donné de nouvelles, il n’est pas possible de prendre la délibération. 
  

19-09-11-2022 

MOTION DE LA COLLECTIVITE DE ALLOINAY POUR L’ADOPTION DE MESURES 
NECESSAIRES A LA SURVIE DES COLLECTIVITES LOCALES 

 
Les collectivités territoriales des Deux-Sèvres vivent une rentrée sous le signe de multiples 
dangers.  
 
Le contexte économique est particulièrement difficile pour les collectivités : augmentation du coût 
des matières premières (denrées alimentaires pour les repas dans les écoles, les crèches, les 
EHPAD… et les coûts de la construction), augmentation des prix de l’énergie, revalorisation 
(nécessaire) du point d’indice des agents… sont autant de charges nouvelles qui impactent 
fortement les budgets des collectivités locales déjà largement obérés par le gel de la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) et la gestion de la crise du COVID ! 
 
En effet, les réformes et suppressions de taxes locales actuelles et à venir impactent fortement les 
recettes des collectivités (taxe d’habitation, taxe d’aménagement, cotisation sur les valeurs 
ajoutées des entreprises…). Plus que jamais des actions sont nécessaires afin de permettre aux 
collectivités de maintenir leur fiscalité et finances locales mais aussi leurs perspectives 
d’investissements publics. 
 
Les projets de loi de finances pour 2023 confirment malheureusement les inquiétudes des 
communes et intercommunalités de nos territoires et prévoit notamment une limitation des 
dépenses de fonctionnement des collectivités dans les cinq prochaines années. 
 
Les collectivités deux-sévriennes n’ont pas attendu la crise et l’augmentation des coûts pour 
réduire les dépenses ! Or elles se trouvent dorénavant pour beaucoup dans l’incapacité de faire 
face à ces nouvelles augmentations et espèrent un soutien significatif de l’Etat et une solidarité 
comme elles en ont fait la preuve elles-mêmes dans les crises récentes (gestion du COVID, guerre 
en Ukraine…). 
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Dans l’objectif d’avoir une capacité à agir à la hauteur de ses responsabilités, la commune de 
ALLOINAY, à l’occasion de son conseil municipal du 9 novembre 2022, se joint à l’ADM79 et à 
l’AMF et demande à  
 

➢ Appliquer des dispositifs tarifaires sur l’énergie aux collectivités pour préserver la continuité du 
service public et maintenir les budgets des collectivités locales, 

➢ Compenser de manière importante les pertes de recettes en indexant la DGF à l’inflation, comme 
c’était le cas jusqu’en 2010 ; 

➢ Effectuer une remise à plat des critères de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), 
principale dotation de fonctionnement de l’Etat aux collectivités locales ; 

➢ Ne pas imposer de limitation des dépenses de fonctionnement des collectivités locales. Le bloc 
communal ne semble pas avoir besoin de directive en ce sens car il peut évaluer seul les efforts 
devant être consentis. 

➢ Rétablir l’éligibilité des travaux en régie dans le cadre du FCTVA, 
➢ Inclure l’ensemble des collectivités, et notamment nos syndicats à vocation scolaire (SIVOS), dans 

les mesures de compensation financière à intégrer dans la loi de finances pour 2023.  
 
Toutes ces mesures sont nécessaires pour la survie de nos territoires et la fin annoncée du « Quoi 
qu’il en coûte » ne doit en aucun cas impacter nos collectivités locales. 
 
 

20-09-11-2022 
RPQS ASSAINISSEMENT  

 
Le rapport a été présenté succinctement à l’assemblée qui n’a pas fait d’observation particulière. 
  
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Broyage : le SIVU a passé le lamier sur toute la commune pendant 5 semaines, ce qui représente 
de 5 à 6 000 € de droit de tirage. Le broyage est fait par les trois agents de la commune. Tout 
devrait être terminé pour les fêtes.  
 
Ecoles : les travaux ont été effectués dans la cour de l’école suite au problème causé par les 
racines d’un peuplier. Le bac à sable a été enlevé, ainsi que le béton qui se trouvait en-dessous et 
un muret. 
Suite au feu de poubelles dans la rue du centre, un emplacement a été créé dans le talus. 
 
Logement Chaignepain : dans celui occupé par Mme Fournier, la douche est en très mauvais 
état. Un devis sera donc demandé pour son remplacement. 
 
D 948 : l’ouverture officielle du chantier s’est tenue le lundi 7 novembre en présence des officiels 
dont Madame la Présidente du Département. L’ouverture de la D 105 est prévue pour septembre 
2023.  
 
Travaux La Coussardière :  un géomètre de l’entreprise M’RY est passé pour faire le repérage 
des canalisations. La réception des travaux aura lieu prochainement.  
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Conseil d’école : l’instituteur a signalé un problème concernant le site pour les inscriptions au 
collège en raison d’un nom de rue en doublon sur Alloinay. L’effectif est de 103 élèves. Le but est 
de ne pas descendre en-dessous de 100. 
 
Agent : la remise de médaille et le pot de départ à la retraite de Bernard DUMAINE est prévu le 
16 décembre 2022 à 19 h. 
 
CCAS : la prochaine réunion se tiendra le 24 novembre à 20 h. 
 
Voirie : le débernage est commencé à Loizé. 
 
Eclairage public : La modification n’a pas encore été faite. L’entreprise sera rappelée. 
 
Prochaine réunion : elle se tiendra le mardi 13 décembre. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 00. 
 
Délibérations n° 01-09-11-2022 à 20-09-11-2022 
 
 
Le secrétaire de séance,     le maire, 
Daniel CHOLLET      Bernard CHARTIER 

 

 

 


